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ARTICLE 13

Nonobstant les dispositions de l'article précédent, l'autorité judiciaire ou ad-
ministrative de l'État requis n'est pas tenue d'ordonner le retour de l'enfant, lorsque
la personne, l'institution ou l'organisme qui s'oppose à son retour établit:

a) que la personne, l'institution ou l'organisme qui avait le soin de la personne
de l'enfant n'exerçait pas effectivement le droit de garde à l'époque du déplace-
ment ou du non-retour, ou avait consenti ou a acquiescé postérieurement à
ce déplacement ou à ce non-retour; ou

b) qu'il existe un risque grave que le retour de l'enfant ne l'expose à un danger
physique ou psychique, ou de toute autre manière ne le place dans une situa-
tion intolérable.

L'autorité judiciaire ou administrative peut aussi refuser d'ordonner le retour
de l'enfant si elle constate que celui-ci s'oppose à son retour et qu'il a atteint un âge
et une maturité où il se révèle approprié de tenir compte de cette opinion.

Dans l'appréciation des circonstances visées dans cet article, les autorités
judiciaires ou administratives doivent tenir compte des informations fournies par
l'Autorité centrale ou toute autre autorité compétente de l'État de la résidence
habituelle de l'enfant sur sa situation sociale.

ARTICLE 14

Pour déterminer l'existence d'un déplacement ou d'un non-retour illicite au sens
de l'article 3, l'autorité judiciaire ou administrative de l'État requis peut tenir comp-
te directement du droit et des décisions judiciaires ou administratives reconnues
formellement ou non dans l'État de la résidence habituelle de l'enfant, sans avoir
recours aux procédures spécifiques sur la preuve de ce droit ou pour la reconnaissance
des décisions étrangères qui seraient autrement applicables.

ARTICLE 15

Les autorités judiciaires ou administratives d'un État contractant peuvent, avant
d'ordonner le retour de l'enfant, demander la production par le demandeur d'une
décision ou d'une attestation émanant des autorités de l'État de la résidence habituelle
de l'enfant constatant que le déplacement ou le non-retour était illicite au sens de
l'article 3 de la Convention, dans la mesure où cette décision ou cette attestation peut
être obtenue dans cet État. Les Autorités centrales des États contractants assistent
dans la mesure du possible le demandeur pour obtenir une telle décision ou attestation.

ARTICLE 16

Après avoir été informées du déplacement illicite d'un enfant ou de son non-
retour dans le cadre de l'article 3, les autorités judiciaires ou administratives de l'État
contractant où l'enfant a été déplacé ou retenu ne pourront statuer sur le fond du
droit de garde jusqu'à ce qu'il soit établi que les conditions de la présente Conven-
tion pour un retour de l'enfant ne sont pas réunies, ou jusqu'à ce qu'une période
raisonnable ne se soit écoulée sans qu'une demande en application de la Convention
n'ait été faite.


